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Le CCAG Travaux et le CCAG Maîtrise d’œuvre, qui sont entrés en vigueur le 1er avril 2021, intègrent désormais le pro-
cessus BIM, conférant en particulier une valeur contractuelle au cahier des charges BIM et à la convention BIM, essen-
tiels pour la réalisation d’une opération de construction en BIM.

L’un des objectifs poursuivi par la réforme des cahiers 
des clauses administratives générales (CCAG) est 
leur modernisation, en particulier afin d’y intégrer les 

enjeux liés au numérique : communication électronique, 
prise de décision et échanges dématérialisées, cahier de 
chantier numérique, facturation électronique, mais égale-
ment les procédés numériques de construction, à l’instar 
du BIM (Building Information Modeling ou Modélisation 
d’informations de la construction).

Les intérêts du recours à un processus BIM(1) –  dont 
l’objet est succinctement de faciliter une opération de 
conception et de construction d’un ouvrage par la repré-
sentation de celui-ci en la forme d’une maquette numé-
rique  – sont nombreux : gestion améliorée du projet, 
gains de temps, concertation et collaboration accrues 
des intervenants, gestion du chantier facilitée et à terme 
amélioration de l’exploitation-maintenance de l’ouvrage.

Le BIM fait donc son entrée pour la première fois dans 
le droit de la commande publique, spécifiquement aux 
termes des CCAG propres aux opérations de construc-
tion (et de réhabilitation), en l’occurrence le CCAG Tra-
vaux et le CCAG Maîtrise d’œuvre(2), étant précisé que ce 
dernier a vocation à s’appliquer uniquement aux pres-
tations de maîtrise d’œuvre « dans le cadre d’une opé-
ration de construction neuve ou de réhabilitation pour 
la réalisation d’un ouvrage de bâtiment ou d’infrastruc-
ture »(3).

Il en va de même s’agissant du cahier des charges BIM 
et de la convention BIM, documents définissant et régis-
sant le processus BIM, lesquels viennent trouver désor-
mais une place au sein du corpus contractuel des mar-

(1)  Le recours au processus BIM demeure facultatif en France.
(2)  Approuvés par arrêtés du 30 mars 2021, JO 1er avril 2021.
(3)  Préambule du CCAG Maîtrise d’œuvre.
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chés publics de maîtrise d’œuvre et de travaux(4), leur 
conférant de facto une véritable valeur contractuelle, 
laquelle s’avère d’ailleurs nécessaire pour l’effectivité 
du processus BIM.

Ainsi, jusqu’à présent, c’était de façon dérogatoire aux 
CCAG(5), que la convention BIM notamment venait s’insé-
rer dans les pièces contractuelles ou que les éléments 
propres au processus BIM étaient précisés aux docu-
ments particuliers du marché (CCAP, CCTP…).

Les nouveaux CCAG Travaux et Maîtrise d’œuvre y remé-
dient renforçant et sécurisant le recours à un processus 
BIM.

La consécration du processus BIM
Bien que cela ne soit qu’aux termes des commentaires 
des stipulations des CCAG, ce que l’on peut regretter 
puisque ceux-ci sont dépourvus de toute valeur contrac-
tuelle(6), le BIM est toutefois défini pour la première fois 
dans un texte « officiel » relatif aux marchés publics, 
les CCAG Travaux et CCAG Maîtrise d’œuvre qui restent 
– rappelons-le – des documents facultatifs(7) mais large-
ment utilisés en pratique.

La présence de cette définition n’en demeure pas moins 
suffisamment notable puisqu’il n’existe à ce jour pas de 
définition spécifique ou avec une valeur légale du BIM, 
particulièrement en matière de droit de la commande 
publique.

Tout au plus, il faut rappeler que les directives euro-
péennes relatives à la passation des marchés publics(8) 
et le Code de la commande publique, dans ses disposi-
tions concernant la dématérialisation des communica-
tions et des échanges d’information lors de la procé-
dure de passation des marchés publics, se limitent à 
mentionner que « l’acheteur peut, si nécessaire, exiger 
l’utilisation d’outils et de dispositifs qui ne sont pas com-
munément disponibles, tels que des outils de modélisa-
tion électronique des données du bâtiment ou des outils 
similaires » (9).

Outre que le BIM n’est ici appréhendé qu’au stade de la 
passation, il n’est surtout pas expressément visé, ce qui 
a pu faire dire à certains auteurs qu’au regard du droit de 
la commande publique, « le BIM n’existe pas »(10).

De plus, si l’on déduit assurément de ces dispositions 
que ces « outils de modélisation des données du bâti-
ment » désignent le BIM, ils en constituent cependant 
une définition restreinte, puisque ne concernant en réa-

(4)  CCAG Travaux (2021), CCAG MOE, art. 4.
(5)  En l’occurrence, le CCAG Travaux et le CCAG PI 2009.
(6)  Préambule des CCAG.
(7)  CCAG Travaux (2021), art. 1er ; CCAG MOE, art. 1er.
(8)  Directive 2014/24/UE du 26 février 2014, art. 22 ; directive 
2014/25/UE du 26 février 2014, art. 40.
(9)  CCP, art. R. 2132‑10.
(10)  P. Cloix, N. Bernardini, Dématérialisation de la commande 
publique, Éditions Le Moniteur, 2020.

lité qu’une composante –  en l’occurrence, la maquette 
numérique – du processus BIM.

La maquette numérique, 
support du processus collaboratif
Les éléments de définition du processus BIM, fournis 
par le CEREMA sont particulièrement éclairants ; ainsi, 
« le BIM n’est pas un outil numérique ou un logiciel, mais 
l’ensemble des processus collaboratifs qui alimentent 
la maquette numérique tout au long du cycle de vie des 
ouvrages »(11).

Concrètement, à chaque étape de l’opération de 
construction ou de réhabilitation, les intervenants à 
celle-ci viendront alimenter une maquette numérique 
de leurs données propres (interventions, spécifications 
techniques, matériaux utilisés), laquelle évoluera de 
façon collaborative au fil de l’opération.

Cette définition rejoint celle qu’ont pu en donner plu-
sieurs organismes publics accompagnant et encou-
rageant les initiatives en matière de BIM(12), lequel est 
ainsi défini comme une méthode de travail basée sur la 
collaboration autour d’une maquette numérique, voire 
comme l’« utilisation d’une représentation numérique 
partagée d’un actif bâti pour faciliter les processus de 
conception, de construction et d’exploitation et former 
une base fiable permettant les prises de décision », se-
lon l’article 3.3.14 de la norme ISO NF 19650(13).

De fait, la maquette numérique est avant tout l’outil né-
cessaire, le support de la collaboration entre les diffé-
rents acteurs de l’opération de construction(14).

Et c’est dans la droite ligne de ces éléments de définition 
que le CCAG Travaux et le CCAG Maîtrise d’œuvre défi-
nissent le processus BIM comme « une méthode de tra-
vail basée sur la collaboration, autour d’une maquette 
numérique ».

La prise en compte d’un degré important 
de collaboration entre les intervenants
La définition du BIM donnée par les CCAG est particu-
lièrement intéressante en ce qu’elle définit un niveau 
important de collaboration entre les intervenants au 
processus BIM(15).

(11)  Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environne‑
ment, la mobilité et l’aménagement, Gérer un parc immobilier avec 
un processus BIM, Méthodologie, conseils et points de vigilance, 
2019.
(12)  Voir notamment : Mission interministérielle pour la qualité 
des constructions publiques et Plan Transition Numérique dans le 
Bâtiment, BIM Maquette numérique, Guide de recommandations à 
la Maîtrise d’Ouvrage, juillet 2016.
(13)  Norme NF ISO 19650 – Organisation et numérisation relatives 
aux bâtiments et ouvrages de génie.
(14)  C. Sabut, J-B. Taillan, Dictionnaire de la maîtrise d’ouvrage 
publique et privée, Éditions Le Moniteur, 2019.
(15)  Autrement désigné comme niveaux de maturité.
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Schématiquement, précisons que ces niveaux de colla-
boration entre les intervenants, vont d’un niveau 0 à un 
niveau 3(16).

Tout d’abord, le niveau 0 correspond à celui dans lequel 
la collaboration est inexistante entre les intervenants, 
correspondant à des créations assistées par ordinateur 
sans interaction numérique.

Dans le niveau 1, une collaboration existe entre les inter-
venants mais celle-ci ne se traduit pas numériquement, 
de sorte les maquettes numériques réalisées par chacun 
d’entre eux, n’ont pour but que de visualiser l’ouvrage en 
trois dimensions, sans qu’elles soient ou puissent être 
modifiées ou complétées par un autre intervenant.

Au niveau 2, la collaboration entre les intervenants et les 
interactions numériques sont plus importantes : certes 
chaque intervenant réalise généralement sa propre ma-
quette, mais cela sur la base d’un format commun, de 
sorte que l’interopérabilité des formats et des données 
permet d’agréger et de compiler les interventions de 
chacun dans une maquette commune.

Enfin, le niveau 3 – lequel serait perçu comme « le 
Graal à atteindre »(17) – correspond à une collaboration 
totale entre les intervenants à l’opération dans le cadre 
d’une maquette numérique commune, laquelle sera mo-
difiée au gré des interventions de chacun des interven-
tions, tout au long de l’opération de construction.

La définition du processus BIM qui est donnée par les 
CCAG apparait alors ambitieuse car elle semble clai-
rement privilégier une collaboration des intervenants 
autour d’une maquette commune, de type niveau 3.

En effet, les CCAG prévoient que, « dans un processus 
BIM, chaque acteur de la construction crée, renseigne 
et utilise cette maquette, et en tire les informations dont 
il a besoin pour son métier ». Et « en retour, il alimente 
la maquette de nouvelles informations pour aboutir au 
final à un objet virtuel renseigné, représentatif de la 
construction, de ses caractéristiques géométriques et 
des propriétés de comportement ».

Le processus collaboratif donc ici particulièrement 
poussé et on peut souligner l’ambition des CCAG à ce 
titre, puisqu’est induit tout à la fois une démarche col-
laborative des intervenants autour d’une maquette com-
mune et évolutive au gré des interventions de chacun 
dans l’opération de construction.

Toujours est-il qu’en pratique, on peut néanmoins douter 
de l’effectivité d’un tel niveau de collaboration, dans la 
mesure où, pour l’heure, une majorité des opérations de 
construction qui sont menées en BIM, sont d’un niveau 2 
de collaboration.

(16)  Voir par exemple : CEREMA, Gérer un parc immobilier avec un 
processus BIM, 2019, Collection : Connaissances.
(17)  D. Richard, « BIM : analyse et perspectives de l’immeuble 
numérique », Construction-urbanisme n° 12, décembre 2017.

Le processus BIM au stade 
du programme de l’opération
En ce que le processus BIM nécessite une collaboration 
effective entre les différents intervenants à l’opération, 
et ce y compris le maître d’ouvrage, il est essentiel que 
ce dernier définisse en amont les objectifs et ses exi-
gences quant à cette démarche.

Telle est la finalité du cahier des charges BIM, qui est 
désormais une pièce contractuelle à part entière des 
marchés publics de travaux et de maîtrise d’œuvre.

Le cahier des charges BIM
Les articles 2 du CCAG Travaux et du CCAG Maîtrise 
d’œuvre définissent le cahier des charges BIM, comme 
étant « le document élaboré par le maître d’ouvrage 
précisant les exigences et les objectifs des intervenants 
successifs du projet », étant précisé qu’ « il constitue le 
volet BIM du programme du maître d’ouvrage ».

Aussi, concomitamment à l’élaboration du programme, 
consistant sommairement pour le maître d’ouvrage à 
formaliser son besoins, et les caractéristiques et exi-
gences de l’opération projetée, celui-ci devra définir 
quelles sont ses exigences en matière de BIM et quels 
seront les objectifs des intervenants au projet, à savoir 
principalement le maître d’œuvre en phase conception, 
puis les entreprises de travaux en phase de construc-
tion.

À ce stade, il s’agit ainsi pour le maître d’ouvrage 
d’identifier – et de formaliser – le niveau de collabora-
tion envisagé pour l’opération, la finalité du processus 
BIM (conception, construction, voire exploitation de 
l’ouvrage), de définir les modalités pour une utilisation 
commune de la maquette, ainsi que le format adéquat 
permettant d’intégrer l’ensemble de ses besoins dans la 
maquette numérique.

En pratique, il n’est pas rare que le cahier des charges 
se rapporte à une charte BIM –  qui n’a pas la valeur 
contractuelle du premier – le cas échéant élaborée par 
le maître d’ouvrage et définissant sa politique en ma-
tière de BIM, les objectifs de qualité et de performances 
attendues par le processus BIM.

À titre d’illustration, ceux-ci peuvent résider dans la 
volonté du maître d’ouvrage d’obtenir une « conception 
plus aboutie avec le mode de travail collaboratif des 
équipes et une meilleure compréhension du projet avec 
la 3D », ainsi que des « conditions de réalisation sont 
plus fluides avec moins de découvertes » (18).

Plus généralement, c’est également à cette étape que le 
maître d’ouvrage appréciera la nécessité d’avoir recours 

(18)  Charte BIM et Cahier des charges d’Habitat 76. Voir égale‑
ment par exemple la « Charte BIM » de la Société du Grand Paris 
ou la « Charte Maquette Numérique » de la Région Auvergne-
Rhône-Alpes.
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un assistant à maîtrise d’ouvrage BIM, lequel pourra 
d’ailleurs l’accompagner pour l’établissement du cahier 
des charges BIM et de la convention BIM, puis tout au 
long de l’opération.

La place contractuelle du cahier 
des charges BIM
Le cahier des charges BIM a désormais une valeur 
contractuelle, tant dans un marché public de maîtrise 
d’œuvre que dans un marché public de travaux.

La place du cahier des charges BIM dans l’ordre des 
pièces contractuelles de chacun de ces CCAG n’est d’ail-
leurs pas neutre.

Ainsi, aux termes de l’article 4 du CCAG Maîtrise 
d’œuvre, le cahier des charges vient s’insérer juste 
après ledit CCAG, il a donc (sauf dérogation expresse 
des parties) une importance supérieure en particulier au 
CCAG Travaux(19), à l’offre technique du maître d’œuvre 
voire encore à la convention BIM.

À l’inverse, aux termes du CCAG Travaux, le cahier des 
charges BIM est situé après l’offre technique du titulaire 
du marché, en bas de la hiérarchie des pièces contrac-
tuelles.

Cette différence s’explique alors par l’importance évi-
dente de la démarche BIM en phase de conception. De 
fait, le recours au processus BIM, lors de la construction, 
induit nécessairement que l’opération ait été conçue, ou 
a minima, ait été modélisée numériquement.

C’est en effet sur la base de la maquette numérique dé-
veloppée en phase de conception que s’effectuera la col-
laboration entre les intervenants en phase construction 
(maître d’œuvre, constructeurs, contrôleur technique…).

La prise en compte des objectifs et exigences du maître 
d’ouvrage se fait donc essentiellement à ce stade et va 
impulser l’ensemble du processus et de l’opération.

La prise en compte des objectifs et exigences du maître 
d’ouvrage, notamment par leur traduction en informa-
tions modélisées intégrées au processus BIM, est es-
sentielle à ce stade.

Outre l’impulsion donnée à l’ensemble de la démarche 
BIM de l’opération, elle marque le départ du cycle de vie 
des informations à partir desquelles les processus col-
laboratifs doivent être développés.

C’est pour cette raison que le cahier des charges BIM doit 
donc être principalement opposable au maître d’œuvre 
et dans une moindre mesure aux entreprises de travaux 
et avoir une véritable valeur contractuelle, comme c’est 
le cas à présent.

(19)  Le CCAG Travaux est une pièce contractuelle du marché 
public de maîtrise d’œuvre s’agissant des stipulations régissant le 
rôle du maître d’œuvre dans le cadre de l’exécution des marchés 
de travaux.

Le processus BIM au stade 
de la réalisation de l’opération
Découlant des objectifs et exigences définis au cahier 
des charges, la convention BIM vient organiser la colla-
boration entre les différents intervenants à l’opération.

Celle-ci occupe ainsi une place importante dans le pro-
cessus BIM en ce qu’elle va régir les interventions et 
obligations de chacun, dans ce processus, venant s’insé-
rer en sus des obligations propres à chacun aux termes 
de leurs contrats respectifs.

Une rupture avec l’approche traditionnelle 
de l’opération de construction
L’approche collaborative du BIM n’est pas des plus évi-
dentes à appréhender contractuellement en ce qu’elle 
rompt avec l’approche traditionnelle de l’opération de 
construction (qu’elle soit publique ou privée d’ailleurs).

En effet, classiquement, les intervenants à l’opération 
interviennent de façon quasi-indépendante les uns des 
autres, dans un cadre contractuel qui est propre à cha-
cun : marché public de maîtrise d’œuvre, marché public 
pour des missions de contrôle technique ou encore mar-
chés publics de travaux.

Chacun de ces intervenants est ainsi régi par un contrat 
propre, par des obligations et des responsabilités diffé-
rentes, qui leurs sont propres, compliquant la dimension 
collaborative du processus BIM. Cette dichotomie entre 
intervenants est particulièrement prégnante s’agis-
sant du maître d’œuvre et des entreprises de travaux, 
puisqu’exception faite des marchés globaux de type 
marché de conception-réalisation, les missions de maî-
trise d’œuvre doivent être distinctes de celles confiées 
aux opérateurs économiques chargés des travaux(20).

S’ajoutent en outre des intervenants propres au proces-
sus BIM entrepris, tels que notamment le BIM Manager, 
le coordinateur BIM, le modélisateur BIM(21), voire encore 
les consultants ou entreprises fournisseurs de logiciels 
par exemple.

Dans le cadre du processus BIM, il n’est évidemment pas 
question qu’un intervenant se substitue à un autre, mais 
celui-ci induit nécessairement une collaboration entre 
chacun de ces intervenants et une interaction entre leurs 
missions respectives, soulevant un certain nombre de 
question : quel est le degré de responsabilité de cha-
cun des intervenants sur la maquette ? Qui serait res-
ponsable d’une éventuelle erreur dans celle-ci ou de la 
production de données incomplètes ou inexactes ? Quels 
sont les droits en matière de propriété intellectuelle de 
chacun des intervenants sur la maquette ? Quelle inte-

(20)  CCP, art. L. 2431‑1.
(21)  Qui sont respectivement en charge de l’application des 
méthodes et processus permettant la réalisation de la maquette 
numérique, en charge des processus BIM et de son déploiement, 
en charge de la modélisation de la maquette numérique.
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ropérabilité des données prévoir pour une exploitation 
de la maquette ?(22)

La convention BIM
La convention BIM(23) vise à régler ces questions.

La convention BIM a en effet pour objet principal de dé-
crire et préciser le processus et l’organisation de celui-
ci, permettant de répondre aux attentes et objectifs qui 
ont été définis par le maître d’ouvrage dans le cahier des 
charges BIM.

À cette fin, les CCAG Travaux et Maîtrise d’œuvre défi-
nissent la convention BIM comme étant le document qui 
décrit « les méthodes organisationnelles, de représen-
tation graphique, la gestion et le transfert des données 
du projet, ainsi que les processus, les modèles, les uti-
lisations, le rôle de chaque intervenant et l’environne-
ment collaboratif du BIM ».

Cette définition est complétée en intégrant pleinement le 
caractère évolutif que doit revêtir le processus BIM et la 
maquette numérique : « à chaque étape du cycle de vie 
du projet, la convention évolue et s’adapte aux nouveaux 
acteurs, à des usages nouveaux ou à des nécessités du 
projet ».

Ainsi, aux termes de la convention BIM, le maître d’ou-
vrage, éventuellement assisté du maître d’œuvre et d’un 
AMO BIM, définira les objectifs et les usages attendus 
de la démarche BIM, et les parties définiront conjointe-
ment (ce qui est le gage de l’adhésion de tous les acteurs 
du processus(24)) l’organisation du processus collabora-
tif, le rôle et les responsabilités de chacun, ou encore 
les modalités d’intervention, notamment techniques, de 
chacun sur la plateforme numérique.

Il reste que, bien que définie en principe par l’ensemble 
des parties, cette convention doit revêtir une force obli-
gatoire et donc contraignante, pour être pleinement ap-
pliquée par les parties.

Il reste que, bien que définie en principe par l’ensemble 
des parties, cette convention doit être intelligible tant 
au niveau de la sémantique que des processus et des 
moyens décrits, pour revêtir une force obligatoire et ef-

(22)  Voir en ce sens : S. Dyckmans, « BIM : comment établir les 
clauses contractuelles ? », achatpublic.info, 30 juin 2017.
(23)  Autrement désignée comme « protocole BIM ».
(24)  Voir en ce sens : Guide. Comment rédiger un convention 
BIM ?, BuildingSMART Mediaconstruct.

fectivement contraignante, la rendant pleinement appli-
cable par les parties.

En ce sens particulièrement, l’article 4 des CCAG donne 
à la convention BIM une valeur contractuelle intégrant, 
comme cela a été évoqué, les pièces contractuelles du 
marché, certes en dernière position dans la hiérarchie 
des pièces.

C’est ainsi le gage pour le maître d’ouvrage de garantir 
l’effectivité et l’effectivité du processus BIM.

Conclusion
Par l’intermédiaire des CCAG Travaux et le CCAG Maî-
trise d’œuvre, le processus BIM fait donc « officielle-
ment » son entrée dans le droit de la commande pu-
blique.

Il s’agit ainsi de prendre en compte, pour la conception et 
la réalisation d’une opération de construction, les spéci-
ficités de ce processus collaboratif, concourant à l’amé-
lioration et l’optimisation de ces opérations, par la mise 
en œuvre de méthodes numériques propres à assurer la 
traçabilité du cycle de vie de l’ouvrage et des responsa-
bilités de chaque intervenant.

Pour conclure, il faut préciser que les bénéfices appor-
tés par le BIM lors de la réalisation d’un ouvrage, sont 
particulièrement attendus en phase d’exploitation-
maintenance : le maître d’ouvrage dispose en effet d’une 
maquette numérique précise, des données et des infor-
mations nécessaires pour suivre l’évolution de son ou-
vrage, connaître l’état de celui-ci, définir et planifier des 
actions de maintenance ou de rénovation(25).

À cet égard, bien que cette phase ne soit pas expressé-
ment prise en compte par les CCAG, le processus BIM 
entrepris en amont, mais également la dématérialisa-
tion des échanges, et surtout l’obligation pour le titulaire 
de remettre les éléments du dossier des ouvrages exé-
cutés (DOE) et les documents nécessaires à l’établisse-
ment du dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage 
(DIUO), sous un format numérique conforme au format 
et aux caractéristiques définis par les documents par-
ticuliers du marché(26), c’est-à-dire le cas échéant dans 
le cadre de la maquette numérique BIM, permettront au 
maître d’ouvrage de disposer des éléments nécessaires 
pour gérer son ouvrage avec un processus BIM.

(25)  Voir notamment sur ce point : A. Kergoat, « Penser des bâti‑
ments communicants », Fabriquer la ville durable sous la direction 
d’Olivier Ortega, Le Moniteur, 2020.
(26)  CCAG Travaux (2021), art. 41.
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